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CR informel de la réunion de UAT NE Metz du 25 janvier 2008
Direction 
M. Pierre SCHMITZ


DT
M. Rémy DIMATTEODO

DRH
 

 

Syndicats
M. MICHELI Antoine

UATNE
M. CENCIARINI Jean-Pierre
M. DUPRAS Dominique 

UAT DRH
M. HEURTIER Philippe 

UAT NE
M. JONGBLOEDT Florent 

UAT NE
M. MOUGIN Christian 

UAT NE
M. SOYEZ Didier 


UAT NE
M. DUPRAS Dominique 

UAT DRH
M. HEURTIER Philippe 

UAT NE
M. JONGBLOEDT Florent 

UAT NE
M. MOUGIN Christian 

UAT NE
M. SOYEZ Didier 


UAT NE
M. VERGINI Régis 


UAT NE

Absent
M. MULLER Gérard


UAT NE
M. TRIMAILLE Philippe 

UAT NE
Ouverture de la réunion à 8h40

Fin de la réunion 12h30

Ordre du jour

· Présentation de 2007
· Présentation de 2008
Présentation 2007

M. SCHMITZ  précise que cette année a été constructive et les objectifs globalement atteints.

· L’indicateur INOD est passé de 1,5 à 1,35 en bonne progression.

· 70 % des appels ont été traités efficacement au 1er appel

· Création du N2 de Metz qui conforte sa position de qualité apportée aux pros

· LP WENES est satisfait de la DT EST 

Objectifs 2008-01-25

M. SCHMITZ indique que les chiffres ne sont pas arrêtés et qu’il faudra développer :

· Les scripts
· Les écoutes et associer le coaching qui permettra de détecter les besoins de progression

Une action devrait être menée sur la ligne managériale, au niveau des RE.

Création de 3 plateaux dédiés FTTH dont 1 à UAT IDF, possibilité non garantie pour la DT est pour 2009.

Pour ce qui concerne Hasbrouck, il y a bien eut une erreur de timing regrettable, le processus n’a pas été respecté dans l’ordre.

Il sera dorénavant présenté une proposition à la CE, puis au CHSCT, puis une présentation à la CE.

FO s’inquiète de la suite à donner ce lundi 28 janvier aux prud’hommes, concernant le dossier de mise à pied d’une ACO.
Dossier anciennement géré par la CGT qui a mal conduit la procédure, la personne s’est retournée vers FO qui a mis la Direction  face a ses responsabilités par la mise à pied.
Rappel des faits :

Mme  Stéphanie TERJOUX,ACO, travaillait sur le site de bar le duc avant de partir en maternité, entretemps le site ferme, en revenant elle ne trouve plus son poste. La direction lui propose un poste à UAT, et elle ne répond pas à l’avenant. La Direction ne réagit pas sinon qu’elle la prive de son activité, reclue dans la cuisine durant 5 mois. Sur les conseils de CGT et FO elle attaque la Direction.

Impossible d’avoir le référé.

CGC demande instamment à la Direction le motif exact de la demande d’assignation. Le RH ne sait pas.

CGC évoque le droit du travail sur les faits suivants, La Direction aurait dû informer par voie recommandée la salariée sur l’évolution de son poste, compte tenu qu’il n’y avait pas rupture de contrat mais réaménagement des lieux de travail, cette procédure devait suffire.

· soit elle répond dans l’affirmative et le cas est résolu

· soit elle dénie l’avenant et la Direction doit lui proposer un poste immédiatement supérieur ou plus proche de son ancienne activité et d’un commun accord le process du point 1 est applicable.

· Soit elle ne donne pas suite et elle encourt une procédure disciplinaire immédiatement, avec les conséquences définies au contrat de travail.

· Soit la Direction ne réagit pas et c’est qu’elle a fait, laissant la salariée sur le lieu du travail mais dans la cuisine puisque l’activité antérieure n’y est plus. Preuve a été établie que durant les 5 mois, elle a subi un harcèlement moral.
Interprétation des faits :

La direction a commis une faute grave de management en laissant une personne sans autorité directe et sans lui confier l’activité définie au contrat.

N’ayant pas signé l’avenant, le contrat courait donc de fait, le salaire étant versé, la Direction a entériné une situation inconfortable. Le pourrissement de la situation a poussé le désœuvrement et l’attaque au prud’homales. La dernière décision de mettre la plaignante en mise à pied avec interdiction de pénétrer les locaux tout en lui laissant son salaire ne délivre pas la Direction de son manque de responsabilités quant aux règlements et liquidation du contrat de travail.

Enfin, il appartiendra au tribunal de statuer sur les motifs et les attendus défendus par la demanderesse, sans préjuger des suites à donner.

Mon interprétation

En fait les fautes sont partagées et le tribunal proposera un accord amiable pécuniaire, ce que cherche la personne en réalité…
Silence dans la salle…

Le DT approuve et demande d’attendre le jugement.

La CGC suivra le dossier sur le process juridique et la légèreté de la RH.

Discussion sur le préavis de grève de CREUZOT.

La Direction est intervenue sur les motifs et présentations des mesures visant à stopper le préavis de grève.

Le DT précise que les chiffres sont bons et que les salariés ont bien travaillés, mais que le fond du problème n’est pas là.

FO 

Trop de trajet

CREUZOT 
vers Chalons



Vers Dijon






Mesures envisagées trop floues et non équitables. Les pertes de pouvoir d’achat sont de 300 à 500 € par mois, dufait des PVV perdues.

Le préavis est maintenu

FO 

Il y a eut 16 fermetures depuis 1 an

Que va-t-il se passer avec le HVME et OPENSPACE ?

DT – no comment

Le site de Pontarlier est en attente, possibilité de passer en 118712 (FO)
Mouvements de personnels

 33 départs en UAT


-  7
en FP


-  3
en PPA


-  2
en essaimage


-19
en retraite dont 11 régimes spéciaux et 8 naturels


-  2
en démission dont 1 négocié (+ 100 000 €)
Le coût moyen est de 30 000€  soit 1 million de budget

2008 ne verra pas le même mode de départ avec promotion, interdit par la DRHG

Mise place d’un dispositif en ED pour les femmes avec 3 enfants et certains PPA

La CGC demande à vérifier le process, accordé par le DRH et DT.

Prochaine session à Dijon.

TRAITEMENT DES HORAIRES

Ne seront concernés que les personnes qui travaillent en dehors des 8h-20h

Avec étude particulière pour chaque site et chaque personne.

Négociation au cas par cas.

Le trafic de la REUNION sera perdu pour la DT est et passera peut-être sur Bordeaux

MOUVEMENT D4HUMEUR DES ACO des contrats pro
Le plateau UAT de Metz a été secoué sous l’impulsion de la CGT

Pb de traitement des files pro alors que les ACO devait prendre uniquement du Front Office simple

La CGT menace de l’intervention de l’inspection du travail pour utilisation détournée du contrat de travail des aco

DT précise que si cela intervenait, il prendrait ses responsabilités et fermerait le robinet de ce type de contrat même s’il est profitable à la direction, il l’est plus aux aco>>donc la CGT devra prendre ses responsabilités de ces pertes d’emplois.

2 JTL manque sur le plateau de dunkerque, pas de calais

DT précise qu’il s’agit d’un pb de ventilation, pb sera réglé dans au niveau CSCRH

Pas de promotion au plateau d’Amiens sauf le RE !!!

Erreur de stratégie locale managériale, le DT va aviser et d'en vérifier le pourquoi, ce n’est pas habituel, mais pas anormal.
Mouvement de personnel

Au 31/12/2007  

763 personnes

Au 1/1/2008


769 personnes

Explications 80 personnes sont sorties, 85 sont entrées.

Dans ces chiffres ne sont compris que les AFO et ACO titulaires

27 CDITP

LES OS demandent un tableau des variations entrantes et sortantes.
PB de logistiques RH
Pierre SCHMITZ vérifiera auprès de la DRGH la modalité d’attribution des 4 RC et 2 Bonis






Jean-pierre CENCIARINI     DS CFE-CGC UAT NE
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